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BAILLIAGE DE CLEB.IONT EN BEAUVOISIS. 

CAHIER 
Des plaintes, représentations et demandes que l'or¬ 

dre du clergé du bailliage de Clermont en Beau-voisis charge son député de porter aux Etat généraux (1). 

L'homme, quel qu'il soit, dans quelque état qu'il se trouve placé, sait qu'il est né citoyen ; qu'à ce 

titre, sans distinction d'état , de privilège ou d'exemption, tout ce qui intéresse son pays lui devient propre et fait sa cause personnelle. De ce principe vraiment patriotique qui, dans ce mo¬ ment plus que jamais, semble exister dans l'âme de tous les Français, doit-on s'étonner d'entendre 

s'élever de toutes parts le cri de la réclamation contre l'ancienne constitution du royaume, contre son administration, contre sa législation? Une ré¬ génération est devenue nécessaire ; mais qui est-ce qui peut et doit l'espérer ? La France elle-même. C'est le vœu de son Roi, dont sans doute elle mé¬ 

riterait de perdre la confiance, l'amour, la bien¬ faisance, si, par un système mal entendu, chaque 

Etat qui la compose n'avait en vue que son pro¬ pre intérêt. Tout doit céder à l'intérêt de la patrie, sur le sort de laquelle le premier, comme le der¬ nier individu, ne peut être indifférent; il se ren¬ drait coupable envers elle : ce serait un crime. De tous elle attend son énergie et d'être remise dans un parfait équilibre. 

L'ordre du clergé, n'étant pas moins dépositaire du ministère sacré que la religion lui confie que des sentiments qu'il ne cesse d'avoir pour le bien temporel de la patrie, et en regardant les uns et les autres comme devant être inséparables 

dans un empire chrétien, croirait manquer à ces deux devoirs essentiels, si ses réclamations ne les embrassaient également. C'est dans cette con¬ fiance qu'ils s'adressent à un Roi plein de vertus, et à une nation qui les conserve dans le cœur, pour la réforme de nombre d'abus que la religion ne peut tolérer, même pour le bonheur d'un Etat. 

Le clergé attend de la justice de Sa Majesté qui assemble autour d'elle les représentants de la na¬ 

tion pour la consulter, que son député ainsi que ceux de tous les ordres jouiront d'une liberté en¬ tière pour porter les doléances dont ils sont char¬ gés, ainsi que pour voter, et que leur personne sera; regardée inviolable. 

Il réclame aussi la liberté individuelle de chaque citoyen et l'abolition des lettres de cachet; sup¬ plie Sa Majesté de fixer irrévocablement le retour périodique des Etats généraux au plus à trois ans, pour qu'ils puissent s'assembler sans lettres de convocation, auxquels Etats généraux les minis¬ 

tres seront tenus de rendre compte de leur gestion 

(l)Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de la préfecture de Beauvais. M. Desjardins, archiviste en chef du département de l'Oise, a mis une obligeance extrême à faire rechercher ce document, qui ne figurait pas sur son inventaire, et à nous en adresser une copie collationnée. 

et administration de leurs départements respectifs, 

desquels objets ils sont responsables envers la nation. Pareillement de mettre à découvert et sous les 

yeux des représentants de la nation les pièces et 

comptes qui peuvent constater la dette de l'Etat, la faire reconnaître, fixer les dépenses des dépar¬ tements, les sommes nécessaires au soutien de l'Etat, de l'éclat du trône et les forces du royaume. 

Les contributions indispensables pour ces objets ne pourront être consenties au plus que jusqu'à la première tenue desdits Etats généraux. Le clergé, ayant par un vœu unanime, consenti 

à supporter par proportion égale, eu égard à ses propriétés, la somme des contributions de l'Etat, sous la réserve cependant des honneurs et distinc¬ tion attachées au premier ordre du royaume, a spécialement chargé son député, par des instruc¬ tions particulières, de ne consentir à l'égalité de l'impôt qu'au préalable les articles ci-dessus n'aient été regardés comme obligatoires. D'après ces principes, le clergé arrête et croit avoir droit de demander : 

1° Qu'avant d'entamer dans les Etats généraux la discussion d'aucune affaire, il y soit préalablement statué qu'on opinera par ordre et non par tête. 2° Que toutes les provinces soient «érigées en pays d'Etats, et leurs membres élus tous les trois ans et composés des trois ordres. 3° Que ces provinces s'imposent elles-mêmes et versent directement dans le trésor de la pro¬ 

vince, ce qui entraîne de plein droit la suppres¬ sion des receveurs généraux, dont les traitements sont une charge onéreuse pour l'Etat. 

4° Que les gabelles soient supprimées, et jus¬ qu'à ce qu'on y soit parvenu, diminuer le prix du 

sel, avantage réel pour les habitants de la cam¬ pagne, qui en feraient un plus grand usage pour leurs bestiaux et l'engrais des terres, ce qui don¬ nera un nouveau nerf à l'agriculture, dont il est 

important de rompre les entraves. 5° Que l'on insiste surtout sur la suppression 

totale des aides, dont la multiplicité des droits offre un dédale affreux, où se perdent même les commis chargés de leur perception, et qui, au moyen de ce, leur donne la facilité, lorsqu'ils ne sont pas honnêtes, de vexer les pauvres habitants de la campagne, qui, ne pouvant se soustraire à leurs poursuites ruineuses et arbitraires, sont ac¬ tuellement autant de victimes qu'ils immolent 

avec d'autant plus de sécurité qu'ils sont sans défense. 

6° Pour remplir le vide que la suppression des aides et gabelles amènera nécessairement dans le recouvrement des deniers royaux, arrêter qu'on 

leur substituera l'impôt que les Etats généraux détermineront suffisant. 

7° Que les droits de contrôle et d'insinuation soient simplifiés et leurs tarifs rendus publics tous les ans à la porte de l'église. 8° Que les droits de banalité soient abolis et qu'en justifiant des titres ils soient remboursés 
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par la communauté entière qui y est assujettie. 9° Que le Gode civil et criminel soit réformé 
et que la vénalité des charges de magistrature soit anéantie. 

10° Que les huissiers-jurés-priseurs soient anéan¬ 

tis comme étant très-onéreux aux citoyens. 11° Que Jes huissiers de justices royales et seigneuriales soient tenus de constater la récep¬ tion de leurs exploits et surtout des significations de sentences, soit par la signature de la personne 

intéressée, soit par celle de quelque personne pu¬ blique. 12° Que les barrières soient reculées aux ex¬ 

trémités du royaume, pour la liberté du commerce intérieur. 

13° Que Sa Majesté soit suppliée de supprimer 

toutes les capitaineries pour le bien de l'agricul¬ ture, et que l'exécution de l'ordonnance des chas¬ ses en temps prohibé ait lieu. 14° Comme aussi il soit demandé la cassation 

de l'arrêt de 1778 qui défend aux communautés 

de se réunir pour réclamer le dommage causé par le gibier. 15° Que les abus des maîtrises des eaux et fo¬ 

rêts soient réprimés, d'autant qu'ils paraissent être arbitraires sous la forme de la justice, par la ma¬ 
nière dont les officiers agissent à l'égard des gens de mainmorte. 

16° Qu'il soit mis tous les ans sous les yeux du clergé du second ordre, pour son intérêt géné¬ ral, le tableau exact des décimes du diocèse, afin 

que chaque contribuable s'assure si la répartition est faite également; Et que dans le cas où le clergé réclamerait le 

privilège ancien de s'imposer soi-même comme de droit commun, que chaque corps ecclésiastique fût représenté au bureau par un député de son ordre librement élu tous les trois ans dans le sy¬ node diocésain, et non-seulement à ce bureau 

mais encore à toutes les autres assemblées, même à l'assemblée générale du clergé. 17° Que les curés des campagnes et des villes soient portés proportionnellement à un revenu qui mette les curés en situation de vivre avec 

décence selon leur état, de soulager leurs pauvres et même d'exercer gratuitement les fonctions de 

leur ministère, qui alors deviendra à leur peu¬ ple et plus utile et plus respectable. 18° Qu'il soit également pourvu à l'entretien honnête des vicaires et autres prêtres habitués nécessaires à chaque paroisse. 19° Que les gradués ne puissent posséder au¬ cun bénéfice à charge d'âmes qu'ils n'aient exercé les fonctions du ministère pendant trois ans. 20° Distraire dans chaque diocèse un certain nombre de canonicats de cathédrale et de collé¬ 

giale, à nomination ecclésiastique, pour la retraite 
des curés et autres qui auront blanchi sous le fardeau du ministère. 

21° Les curés à portion congrue de l'ordre de 
Malte réclament d'être traités comme les autres, 

tant à l'égard du revenu que de l'inamovibilité. 22° Qu'il soit pris les moyens les plus efficaces pour extirper la mendicité par des établissements et des travaux qui garantissent du dernier état de misère la portion la plus indigente du peu¬ ple, et la mettre dans le cas par là de n'être plus à charge au propriétaire et à l'Etat. 23° Qu'il soit réclamé contre l'article 11 de 

l'édit de 1695, gui autorise les évêques à retirer les pouvoirs à un prêtre approuvé, sans être obligé d'en rendre raison, et ce, comme attenta¬ 

toire à l'honneur des particuliers. 24° Que, pour le bien des mœurs et de la reli-
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gion, il soit pourvu à l'établissement de maîtres 
et maîtresses d'école dans les paroisses où il n'y en a pas. 

25° Que, pour le même bien, les lois et règle¬ ments soient remis en vigueur contre les impri¬ meurs et colporteurs qui étalent et vendent de mauvais livres. 

26° Que toutes personnes mariées ou passant pour l'être et venant s'établir dans une paroisse, soient tenus de représenter un acte légal de leur mariage au juge ou au curé du lieu. 27° Que les règlements et ordonnances de po¬ lice concernant l'observance des dimanches et 

fêtes soient remises en vigueur, surtout relative¬ ment à l'interdiction des cabarets et des jeux 
publics pendant la célébration des offices de paroisse. 

28° Que, dans toutes les prisons royales, il soit établi et fondé un chapelain pour dire la messe 

aux prisonniers, les visiter, les instruire, et que les règlements de police sur les prisons soient observés. 

29° Que, dans les bénéfices vacants par mort ou démission, le titulaire entrant soit tenu d'en¬ tretenir les clauses et conditions du bail jusqu'à expiration. 

30° Que le papier destiné aux registres des bap¬ 
têmes, mariages et sépultures soit de la meilleure 
qualité pour la conservation d'actes aussi intéres¬ sants à la société. 

31° Que la loi qui défend, sous peine de 
200 livres d'amende, à toutes sortes de person¬ nes de prêter la main pour écrire en faveur des 

pauvres qui ne savent que signer, soit supprimée comme onéreuse aux citoyens. Le clergé du bailliage de Clermont en Beauvoi¬ 

sis, assemblé par ordre de Sa Majesté et en vertu de l'ordonnance de M. le grand bailli dudit bail¬ liage, tenu le 9 mars 1789, donne tous pouvoirs à son député aux Etats généraux de proposer, re¬ montrer, aviser et consentir tout ce qui peut con¬ cerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, le rétablissement de l'ordre fixe et durable dans 

toutes les parties de l'administration, la prospé¬ rité générale du royaume et le bien de tous et 

de chacun des sujets du Roi. Signé Mignot, curé d'Erquinviller, président ; 

Hauduroy, curé de Clermont ; Magnier, curé d'A-gnetz ; Delarbre, curé de Saint-Remy en l'Eau; Delaître, ministrede Saint-André; Croze de Mont-rozière, curé de Villers-Saint-Sépulcre ; Lesturée, curé de la Neuville en Hez ; Fasquelle, curé d'Er-

query, secrétaire. 

L'ordre de la noblesse ayant reçu communica¬ tion des cahiers de l'ordre du clergé, a délibéré 
d'y donner son adhésion et a prescrit en consé¬ 

quence à son député de s'entendre et de s'unir à celui du clergé, pour prouver d'autant plus le dé¬ sir qu'il a de conserver entre eux l'union et la concorde et donner plus de force à leur demande respective. Il a nommé en conséquence M. le duc de Fitz-James, le comte de Bernetz, le comte de 

Franclieu et M. de Warigny pour signer, conjoin¬ 
tement avec M. le grand bailli, leur président, et M. le secrétaire de l'ordre les cahiers du clergé. 

Signé le duc de Fitz-James. De Pasquiér, comte de Franclieu. Le comte de Bernetz. De 
Guillebou de Warigny. Le marquis de Labillar-drie. Le baron de Pont-l'Abbé. 
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INSTRUCTION 
Que V assemblé ê de l'ordre du clergé du baillitige de 

blefmont ën Beawô'ôisis rêfhèt à son député ùws Etuis §ënëi~duoo, iïvèc rëcommdnddUon de pro¬ téger défendre èt soutenir lu jtîce d'ë ses ré¬ clamations au pied du Trône. 

Bëïiiànderà çjtiè lès fëprgëëiiiàntg, tant du clergé qUë dës àutfe's oMirëè, ssliéht lihë liberté ëntiêrë pdiir jiortët1 ieurs ddléanbeS au piëd du trône àiiiêi que pour voter, ët qfte leurs pergpnnës, en cë, 

soient rëiàMéë cbmffle iââcrëêâ t inviolables* Qiië, pour .prévenir l'àbUs qui a été et pourrait enfcore être fait par là sUitë dii nom ët dë l'aUto-rité dë Sa Majesté ët pour assurër Contre là va¬ riation dës Ibis et des droits naturels les pitrè. sa¬ crés, pour rendre aux citoy.ens de tous les ordres Cette SÈLÏëté personnelle ët individuelle à laquelle chacun à des droits, le ,dëj3Utê rèClàttiera qu'il iië pburrâ être attenté à la liberté d'aucun ci-toyeri sàtis distinction-, qii'au préalable des téfôf-mes consacrées par de nouvelles lois, aucûii indi¬ vidu soit arrêté ni détenu ailleurs que dans les prisons réglées et sdti interrogatoire sUbi devant le juge ilàtdrel dans les vingt-quatre heures. Que, vu le dommage qui est résulté pour l'Etat de l'interruption dës assemblées nationales ët la Nécessité Constante où ii est de ïnàihteriir la, con-stitiitidn ët les relation qui doivent exister entre le souverain et la nation , le rëtûur périodique des Etats généraux sera invariablement fixé à trois ails, terme aU* delà duquel l'impôt voté iie pourra subsister ou au plus Six mois àU delà. QUe, pour connaître la somme énorme du défi» cit actuel, les pièces ët comptes y relatifs soient, préalablement à toute opération, mis sous les yeUi dës États généraux, qui les vérifieront, dis¬ cuteront, afin d'aviser aux règlements nécessaires poUr là dépensé àtillUelle dë l'Etat, doUt les mi¬ nistres seront rendus responsables cbacUn dans soft département. Que les! articles ci-dessus rendus obligatoires par ledit député, il consente, soUs ce§ CÎaUëes et condition, à partager en égale proportion les iiti-pôts nécessaires ail besoin présent de l'Etat, mais toujours sous la réserfe des honneurs, et distmci lions attachées àd£ premier ët second Ordres du royaume, protestant d'avance contre toUtë entre¬ prise contraire. Qu'avant d'entàtner dans les Etats généraux la discussion d'aucunë affaire, il y soit statué tjtU'dn opinera par ordre et ndîi par tête. Le tiers-état sentira sans doute qu'il a ëii cela Un intérêt commun à celui des deux premiers ordres ; que le droit de voter qu'il possède dans toute son étendue, met toujours ses intérêts en sûreté contre les entreprises des deux autres ordres ; qu'ainsi rien ne doit l'empêcher de s'attacher à une forme qui peut seule assurer solidement là constitution française et les droits de la nation contre les en¬ treprises de .l'autorité* En effet, lorsque trois ordres veilleront séparé¬ ment aux intérêts et aux droits de . la nation, que les projets contraires à la constitution que l'on voudrait faire adopter n'auront reçu une sanc¬ tion complète qu'après une triple délibération, alors il deviendra presque impossible de l'atta¬ quer avec succès, et elle sera bien plus solide que si toute la nation , étant réunie dans une as-semblée, une seule délibération suffisait pour fixer irrévocablement quelque objet que ce fût. De se joindre à tous lés députés du royaume pour solliciter delà bonté du Roi que les provin¬ ces soient érigées en pays d'Etats , avec pouvoir 
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ëxëcUtif, et qui àiïfont Je droit d'asseoir l'imposi¬ tion à laquelle chàqUe département àura été taxé; qiië les membres dé ces États, composés des trois ordres qui voteront par tête et non par ordre, se¬ ront ëliis librement tous les trois ans dans la forme qui sUit. C'ést-à-dire que les membres, d'abord et né¬ cessairement élus par la province, fresterobt pen¬ dant trois ans ; et ce terme expiré, l'assemblée sera régénérée par un tiers dont le sort décidera en la proportion de chaque ordre. La suppression des .aides, gabelle et taille, eh s'Uhissànt avëc la nation pour trouver Un moyen de rempiacér le vide qUe cette suppression pourra mettre dans les finances, et dont le pire mêrnë désiré dans ie cas où il ne serait pas pos-siblë de troUvër d'autres moyens, serait un trai¬ tement de là moitié d'appointements, qu'on pour¬ rait laisser aux employés des fernies jusqu'à ce qu'ils fussentparvéiius à uue place quelconque qu'il serait juste de donner par préférence à ceux que l'âge, lë service rendaient incapables ou peu sus¬ ceptibles de prendre un autre état, et dans ce cas, jusqu'à ëxtinction, i'impôt levé sur tout le royaume deyiendrait Un peu plus fort, à moins qu'on ne pré¬ férât de faire SUr-lë-champ un fond capable et suf¬ fisant pour rembourser ces espèces de pensions, qui ne devront jamais être prises qu'au mi-de¬ nier. . Les droits du contrôle n'ayant eu dans le prin¬ cipe que le but d'àssUrër àUx citoyens et leurs propriétés et leurs droits, sont devenus un moyen sur de fraude pour les employés de cette .partie par Une rhultitudë d'édits et déclarations incon¬ nus au public; èn conséquence, demander de là justice dti Roi que cette partie Si intéressante au bièii général soit mise dans son plus grand jour ; que lë tarif même des sommes à payer soit* de six en six mois, lu, publié et affiché dànsles villes, bourgs et villages dë l'arrondissement du bureau, depuis, le moment dé la messe paroissiale jus¬ qu'après l'office du soir. Les droits de banalité, qui se ressentent encore dë l'ancien pouvoir féodal, étant depuis long¬ temps considérés comme dës droits odieux pris sUr un peuple essentiellement libre, ne semblent plus devoir exister aU miîiéu d'une nation sage et éclairée; mais comme cet objet pourrait être regardé comme une propriété, ët qu'à ce titre elle doit être respectée, dés que le seigneur ban, nier aura justifié par bon et valable titre que ce droit lui appartient, cette banalité doit être estimée et le capital remboursé au seigneur ]Dar tous ceux de la communauté assujettis à ce droit. Là loi civile et criminelle étant un objet qiii in¬ téresse la vie Comme la fortune de chaque indi¬ vidu, ne peut ni ne doit être Susceptible d'au¬ cune interprétation arbitraire, et dès le moment qu'elle sera claire et distincte, qu'elle fixera UU terme aux procès la cupidité, perdant ses droits, fera place à l'équité et ùe fournira plus ce chaos atroce de Significations, de requêtes, de procé¬ dures contre lesquels la fortune la plus assurée vient échoir. Par une suite nécessaire à cette re¬ fonte de lois, les huissieurs-priseurs, ce fléàu si dangereux ët tant à Craindre pour l'infortune dont ils deviennent les dépositaires, se trouveront nécessairement supprimés, et les huissiers royaux et des seigneurs teftuS de constater le rapport de leurs exploits, surtout des significations de sen¬ tences, soit par la signature de la personne Inté¬ ressée, soit par celle de deux témoins pris dans le lieu. Lé commerce, déjà trop languissant, àutfUel On 
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nve jieUfc trop connèi4 d'âcli.vitë. par là dëstruction d'un traité tpli ltii ëàt préjudiciable, në sdjinrë pas moins des droits qu'il paye au. passage d'Une province à i'atitre. Il he . peut être délivré de cette ëntravë intériëUrëqhe par le rëctilement des barrières, àiix dernières extrémités du royaume. La multitude des bêtes fauves ët autre gibier que renferment les câpitairiëries portant lé pliis grand préjudice à l'agriCUltUré, doivent nécës-sàirëmeiii être supprimées; l'indemnité, toujours insuffisante pour lë cultivateur, paraîtrait une raison de les conserver d'autailt moins va¬ lable aux yëuxdë la nation, que le publie fii le sol iië pëUvë.ût ën être dédommagés ; la tefré par sdjl eîigrais, lë public par unë quantité de grains qui, existant, eût pu fabâisëer le |)rix de cëlui qui reste. Mais si lë gibier est destructif des produc¬ tions de là campagne, combien le sont les chasses en tempé prohibé pâr l'ordotinàijCë dDiit l'exé¬ cution doit être maintenue et sollicitée ! Elle doit > d'autant plus être respectée dans ëës dispositions, qu'un arrêt de 1778 défend aux particuliers de Së réhttir ëii conimuhàtité pour réclamer le cjoiii-riiage ; Cet arrêt semble d'autant moins jUste qu'Un propriétaire dont lë bien iië consiste qu'en uil arpent de terre n'a pas toujours lë moyeu de poursuivre ëëill soi! indemnité. Les sièges de là maîtrise, des eaux et forêts sont encore un objet digne dé i'attentidtt du dé¬ puté. Combien de vexations, de déprédations céS sièges ne sont-ils pas autorisés à faire sous i'dm-Dtë de là loi qui lës établit ! La taxé des dfficiers est réglée pàr cette loi • chaque vacation-emporte son prix • mais quel soin n'a-t-oii pâs de leS ittill-tiplier en Remettant àU lendemain l'olivrage d'une matinée. L'assemblée, persuadée de la sagacité ,„ de. la force prudente de SOri député pour soUten l'in¬ térêt Cômintin, s en rapporte entièrement à lui pOtir demander iâ restitution du droit qU'à le clergé dd second Ordre d'assister par députés dë son corps, soit, au. bureau diocésain, soit aUX as¬ semblées provinciales et même générales du clergé. Le droit d'élire iibrement ses députés est dë droit commun ; oh n'a pu prescrire contre, parce que la prescription il 'à point lieu en matières qui tiennent à la nature dés choses, elles n'ont rien d'arbitraire. II est dans l'ordre naturel qU'Ufi député à une assemblée économique soit nommé par celai qu'il y repféseiite. Il est de l'essence de la procuration d'être donnée par cëlui dont elle donne droit de tenir là place ; dn tut mot, il. est de droit naturel de laisser au Contribuable la liberté dè Choisir celui qu'il croit être le plus capable, le plus propre à soutenir Sbfl intérêt, far consé¬ quent, le clergé du second ordre peut réclamer ses droits à cet égards si, contre le vœu des autres États , l'un et l'autre ordre du clergé se con¬ servait le privilège de la répartition, sur ses membres ; dans ce cas qu'on ose prévoir, le ta¬ bleau de l'imposition Sera rendti public et chaque contribuable, y ayant droit, pourra en tirer l'ex¬ trait dont il àura besoin, le tout conformément à l'arrêt du conseil qui crée à Rennes un bureau diocésain. Si cette prétention de la part du Clergé du Se¬ cond ordre parait une chose de droit commun qui lui appartient, ne pourrait-on pas assurer cfue le choix des vicaires ou secondaires dans les pa¬ roisses est inséparable de la qualité de curé, et ttUe lui seul a ce droit d'après Un certificat d'idonéité de la part des évêqueS? Pour soutenir l'affirmative il ne faut que considérer lë genre de juridiction des cures dans leurs paroisses, qui 
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est âbsbltirbjëfrt ôMinàiré. Le pouvoir ëoiistâiil; ëï naturel qii'iis tiennent de leurs titres et rioh aë lëùrs supérieurs, d'ëxërçër toutes jëîs fonëtibiiS pastorales, tie peut être troublé saris intervertir l'ordre établi par Dieu même-ër, Ce serait trOUbjër ce pouvoir,. intervertir cet ordre, si atltrës ijtië lëë curés clioisiëêaiërit leurs, éoopérâteurs ; pâr 'con¬ séquent, ils tint celte pUissàncë, et ceci së trouve, par la maxime du droit commun, attesté par. tous les cahoriistës, qui s'expriment ainsi : « Celui qui « à raison de son titré, jûuit d'Uhë juridiction « ordiriairë, a lë pouvoir dë déléguër àUx fonc-« tions qUi ën aépeiidèht » , De toutes ces questions jugées par lë droit en faveur dés curés, il ëst encore, un objet qui, ne doit pas moins les intéresser. C'est la modicité dë revend qui met unë infinité dë pasteurs vertueux dans le cas de manquër du premier nécessaire par lés sacrifices qu'il fûiit contihUëllempnt dë ieur fortune, de leur aisance, pour lë sbiilagëment dû troupëàu, Çfuë la Providence leUr a confié. combien de fois en avons -nous VUS, après avoir épuisé les modiques ressources que peut leur procurer l'état dont ils jouissent, gémir encore sur le sort des malheureux, Confondre Iëtirs larmes àVec celles de l'infortuné qu'ils tnchëht dë recueil¬ lir et regretter d'être forcés dë s'en tëhir a. de trojj insuffisants désirs ! C'est à Ceux-là surtout ué k nation doit s'intéresser ,et chercher les moyens les piiis convenables pour leur procurer la faculté de faire tout le bien dont leur cœur est capable. Ces mdyeiis seraient la réunion de bénéfices simples, des chapelles, d'autant moi fis utiles CfU'iis.sOilt souvent un prétexte a Uhë infinité d'ecclésiastique pour së dérober auï fonctions du saint ministêrë? comme si l'obligation de lës rëmplir JjOuVait së distraire de ceiiei du sacerdoce, par ce moyen cha¬ que Chré des villes, ët. campagnes trouvera txfië honnêtë aisance qui détruira les droits odieux du castiël, qui, si souvent, ont été un dbjët de écan-d&ië et Oht porté tant d'atteintes ail respect dû à la religion, à ses ministres. C'est aussi pour, cette raison que le député de l'ordre du clergé doit étayer de toute sa force la réclamation des CUrés de l'ordre de Malte, qui , assimilés, quant aux fonctions, à l'ordre dës pasteurs, doivent avoir le même traitement relativement aux revenus et à l'inamovibilité. Ctimme il paraît dans l'ordre naturel que les anciens ecclésiastiques travaillant depuis long¬ temps dans le ministère, et par conséquent ont une expérience soutenue, soient placés dë préfé¬ rence ô, des gradués d'un jour, dont toute la science se réduit souvent à Une théorie superficielle, lë député Sollicitera vivement pour qh'aUcUtt gradué ne puisse valablement être pourvu d'Un bénéfice à Charge d'âmes, qu'au moins il n'ait dans le mi¬ nistère ëxerce pendant trdis ans. En outre, la distraction d'un tiers de càhottieats dans les cathédrales, qui serviront de retraite aux ëtirës qui auront desservi les paroisses pendant longtemps. Là mendicité étant souvent la source et la Suite de la dépravation des mœurs, une charge même pour le citoyen et l'Etat, rien dé pitié intéressant que de l'extirper soit par des établissements ÔÛ la partie indigente du peuple pourrait, travailler, soit par des moyens plus propres àu& intérêts du royaume. Telles sont les instructions particulières qtîe l'assemblée du clergé du bailliage de Clermont en Beauvoisis remet entre les mains de sdn dé¬ puté pour les faire valoir de toute sa force, sans pouvoir y déroger, lui recommandant êîl Olitfè 
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qu'en cas de pétition aux Etats généraux de l'ex¬ tension d'état en faveur des non catholiques, il s'oppose, au nom de ses commettants, à tout ce qui pourrait à cet égard être fait au préjudice de la religion et tendrait à les faire entrer dans la ma¬ gistrature ou leur faire occuper les chaires ou écoles d'instruction publique, comme à un sys¬ tème qui tendrait à refondre le clergé dans les deux autres Etats du royaume, protestant d'avance contre tout ce qui pourrait être fait au contraire, laissant d'ailleurs à sa prudence,, à ses lumières, au sentiment d'union qui doit le lier à ses com¬ mettants, de faire dans les cas imprévus ici tout ce qui sera de l'intérêt de l'Etat. Arrêté à l'assemblée dudit clergé, la chambre tenante, le 13 mars 1789. Signé Mignot, curé d'Erqueuviller, président; Hauduroy, curé de Glermont ; Magnier, curé d'A-gnetz, Delaittre, ministre de Saint-André ; Delar-bre, curé de Saint-Rémy en l'Eau; Crozede Mont-rozière, curé de Villers-Saint-Sépulcre; Lestuvée, curé de la Neuville en Hez; Fasquelle, curé d'Er-query, secrétaire. Nous, François-Joseph de La Rochefoucault , évêque-comte "de Beauvais, vidame de Gerberoy, pair de France, en vertu de l'élection de député aux Etats généraux, faite en notre faveur, par l'as¬ semblée de l'ordre du clergé du bailliage de Gler¬ mont en Beauvoisis, portée au procès-verbal sous la date du 13 du courant et dénoncée à nous pour obtenir notre consentement et acceptation de la¬ dite qualité de député aux Etats généraux, dé¬ clarons que, pour satisfaire et remplir les désirs de l'assemblée, nous acceptons la commission et qualité de député, avec promesse de soutenir et faire valoir les objets de réclamation contenus au cahier de doléances de ladite assemblée; en outre, de les soutenir et protéger de toutes nps forces et crédit. Fait à l'assemblée de l'ordre du clergé séante à Glermont en Beauvoisis, le 14 mars 1789. Signé François-Joseph, évêque-comte de Beau¬ vais. 

Ne varietur, Fasquelle, curé d'Erquery, secré¬ taire. 

CAHIER 
Des plaintes , représentations et demandes que ras¬ 

semblée de V ordre de la noblesse du bailliage de 
Glermont en Beauvoisis charge son député (1) de 
porter aux Etats généraux (2). 
La noblesse ayant, par un vœu unanime, dé¬ 

claré de supporter avec égalité les charges de l'Etat, et ayant chargé son député, par le premier article de ses instructions, de remettre cette dé¬ claration aux Etats généraux, lui a d'abord pres¬ crit de ne consentir aucune levée ou prorogation d'impôts, et de n'entrer dans l'examen d'aucune affaire avant d'avoir obtenu : 

1? L'abolition entière des lettres de cachet, sans 
aucune restriction, et l'assurance que tout citoyen 
coupable, ou violemment soupçonné de l'être, arrêté par une suite nécessaire de la vigilance 

d'une bonne police, sera remis, dans les vingt-quatre heures, entre les mains de la justice ordi¬ naire. 

2° Le retour périodique des Etats généraux tous les deux où trois ans, de manière qu'ils puis¬ 

sent être rassemblés à l'époque déterminée, sans qu'il soit besoin de lettres de convocation. 

(1) M. le duc de Liancourt. (2) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la Bibliothèque du Corps législatif. 

IENTAIRES. (Bail, de Clermont en Beauvoisis.] 

3° La responsabilité des ministres, quant aux comptes de finances, aux droits de la nation et à la sûreté de ses membres. 

Ces demandes, évidemment justes en elles-

mêmes, ne sont, d'ailleurs, que l'expression des sentiments de générosité et de bonté que le Roi a bien voulu faire connaître dans le résultat du conseil du 27 décembre dernier. 

4° La noblesse juge absolument nécessaire que la personne de ses députés soit regardée comme inviolable pendant tout le cours de la tenue des 
Etats généraux. 

5° Ces principes une fois posés et rendus obli¬ 

gatoires pour son député, l'ordre de la noblesse a arrêté que, la dette nationale constatée, la dé¬ pense des départements fixée, les sommes néces¬ saires pour soutenir l'éclat du trône, et les forcés de la nation bien connues, les subsides indispen¬ sables pour tous ces objets pourraient être votés et consentis, seulement jusqu'à la première tenue des Etats généraux. 

6° Les abus et les fixations qui résultent de la forme actuelle des impositions, et surtout de la gabelle, des aides et des droits de contrôle, étant un sujet de douleur pour tous les citoyens, la 

noblesse demande qu'elle soit changée, soumise à des lois fixes, connues de tous les contribuables, et portant sur les capitalistes comme sur les 

propriétaires de biens-fonds, indistinctement, en raison de leurs fortunes et de leurs consomma¬ tions. 

7° Elle croit avoir le droit de demander, pour 

le soulagement de l'ordre du tiers, que les privi¬ lèges qui en font partie supportent aussi toutes les charges de l'Etat, dans la plus exacte propor¬ tion de leurs biens. 

8° Elle désire que les Etats généraux prennent, sur l'administration la disposition, et même l'alié¬ 

nation perpétuelle des domaines royaux, le parti qu'ils jugeront le plus convenable à l'accroisse¬ ment du produit et à la libération des dettes de l'Etat. 

9° Elle sollicite que l'imposition des chemins soit supportée par tous ceux qui en font usage, par le moyen d'un impôt sur les terres, sur le luxe, ou par l'établissement de barrières. 10° Que les rues des villages et les chemins 

qui conduisent des uns aux autres soient rendus praticables, leur mauvais état nuisant à la santé des habitants et à la facilité des transports de leurs denrées. 

11° Que les marais soient desséchés, et que 
beaucoup de terres incultes appartenantes au Roi 
soient distribuées, à la charge d'un léger cens et d'amélioration constatée. 

12° Que le droit de parcours dans les prés, tant 

naturels qu'artificiels, après les premières fenai¬ sons, ainsi que toutes les lois et usages qui s'op¬ posent au libre exercice de la propriété, et par conséquent à l'extension et au perfectionnement de l'agriculture, soient abolis. 13° Qu'une loi nouvelle sur les dîmes ne soit 

plus, comme la loi présente, un obstacle aux dé¬ frichements, aux nouvelles cultures, et une source de nouvelles contestations et procès. 14° Que les revenus des curés et des vicaires 

soient assez augmentés pour leur procurer le 

moyen de vivre honnêtement, et de soulager les pauvres de leurs paroisses. 15° Elle se plaint de la non-résidence des bé-néficiers simples, et demande que les biens du clergé supportent la charge des réparations des presbytères et des églises, ainsi que la dépense ' des enfants trouvés, des écoles et delà mendicité. 
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